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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Rapport du Secretaire general sur i’application 
de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region (2015/735) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de reorganisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (S/2015/741) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les orateurs 
suivants a participer a la presente seance : M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO), et M. Said Djinnit, Envoye special 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs. 

Au nom du Conseil je tiens a exprimer notre 
reconnaissance a M. Martin Kobler, qui presente 
aujourd’hui son dernier expose au Conseil en sa qualite 
de Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la Republique democratique du Congo. Nous 
avons vivement apprecie la maniere dont il a dirige la 
MONUSCO et nous lui souhaitons plein succes dans ses 
futures fonctions. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/735, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’application de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region. 

J’appelle egalement l’attention des membres 
du Conseil sur le document S/2015/741, qui contient 
le rapport du Secretaire general sur la Mission de 


l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Martin Kobler. 

M. Kobler {parle en espagnol ): Avanttoute chose, 
je voudrais adresser mes plus chaleureuses felicitations a 
l’Espagne pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite. Mon mandat de Representant special du 
Secretaire general pour la Republique democratique du 
Congo touche a sa fin. J’ai done l’honneur de presenter 
pour la derniere fois le rapport du Secretaire general, en 
l’occurrence celui publie sous la cote S/2015/741, faire 
au Conseil le point sur les principaux faits nouveaux 
survenus en Republique democratique du Congo, et 
donner un aperpu general de ce qui a ete accompli et de 
ce qui reste a faire. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder trois questions 
specifiques : la situation au plan interne et le processus 
electoral, les conditions de securite dans Pest du pays, et 
le dialogue strategique. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Au terme de plus de deux ans en Republique 
democratique du Congo, je la quitte avec un sentiment 
de satisfaction et de fierte, mais egalement bien 
conscient que notre mandat n’est pas encore pleinement 
accompli. Je ne saurais dire avec certitude si les progres 
enregistres sont perennes ou si le spectre de la violence 
est susceptible de ressurgir et d’annuler ce qui a ete 
realise jusqu’ici. 

La situation politique en Republique democratique 
du Congo est de plus en plus influencee par le processus 
electoral. Les tensions politiques sont vives en amont 
des elections de 2016, et cela aura des repercussions sur 
les conditions de securite, sur le dialogue strategique 
et, en definitive, sur la realisation de notre mandat. La 
tenue d’elections pacifiques, credibles et conformes au 
calendrier en novembre 2016 signifierait clairement au 
monde que la Republique democratique du Congo est une 
nation qui respecte sa constitution, une nation desireuse 
de proceder a une passation pacifique du pouvoir, et une 
nation determinee a consolider la paix. 

Je suis toutefois preoccupe par le nombre 
croissant de violations des droits de l’homme observees 
dans le cadre du processus electoral, en particulier les 
violations de la liberte de reunion pacifique. Reduire 
l’espace politique en amont du scrutin ne fera que 
saper la credibilite du processus electoral. J’exhorte le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
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a prendre toutes les mesures qui s’imposent pour faire 
en sorte que les elections legislatives et presidentielle 
prevues en novembre 2016 soient transparentes, 
credibles et ouvertes a tous. 

J’invite les autorites a se pencher avec 
determination et sans delai sur toutes les questions 
encore en suspens concernant l’agencement du 
calendrier electoral, tout en respectant les echeances 
constitutionnelles, le budget electoral et la mise a jour 
des listes electorates afin d’y inclure toutes les personnes 
qui ont atteint l’age de 18 ans depuis le scrutin de 2011 et 
sont done en age de voter. Rien ne doit entraver la tenue, 
dans les delais impartis, des elections legislatives et 
presidentielle en novembre 2016, comme le prevoit la 
Constitution. La Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) continuera de s’acquitter de sa 
mission de bons offices, a l’appui de toutes les parties 
prenantes politiques et du peuple de la Republique 
democratique du Congo. 

La situation sur le plan des droits de l’homme 
requiert notre attention egalement. Le 29 septembre, 
le Conseil des droits de l’homme, a Geneve, a fait part 
de ses preoccupations en ce qui concerne les droits de 
l’homme en Republique democratique du Congo, ou plus 
de 2 200 violations touchant quelque 5 400 victimes ont 
eu lieu jusqu’ici cette annee. Pour moitie, ces abus etaient 
le fait d’agents de l’Etat. Malgre les appels repetes, il n’y 
a eu que peu de progres s’agissant de traduire les hauts 
responsables en justice. 

J’en viens a present a la situation dans Test du 
pays. Lorsque je suis arrive en Republique democratique 
du Congo en aout 2013, Goma etait encore en train de 
se relever apres sa prise de controle par le Mouvement 
du 23 mars (M23). Mais en aout 2015, c’est dans un 
aeroport recemment renove que j’ai atterri a Goma, a 
bord d’un appareil d’une grande compagnie aerienne 
internationale. Le retour des investisseurs, bien que 
lent, est un signe indeniable que la stabilite et la securite 
s’ameliorent dans la ville. Dans plusieurs dots de stabilite 
dans l’est, l’Etat a prouve qu’il etait capable de renforcer 
la presence de l’armee et de la police, parallelement a la 
mise en place d’un systeme judiciaire et a la fourniture 
des services de base. Dans certaines regions de l’est, 
les personnes deplacees rentrent progressivement chez 
elles. Cela etant, la population reste circonspecte face 
a une paix fragile qui doit encore etre consolidee. En 
consequence, nombre de Congolais continuent de 
demander protection a la MONUSCO. 


Je suis fier que la performance de la Force se 
soit amelioree ces dernieres annees, grace aux efforts 
inlassables du commandant de la Force et de son adjoint. 
Desormais, les patrouilles a pied et de nuit font partie 
des activites habituelles de la Force. Bien que les actions 
preventives soient difficiles a quantifier, il ne fait pour 
moi aucun doute que notre presence et nos mecanismes 
d’alerte rapide protegent regulierement les populations 
les plus vulnerables. 

Ces deux dernieres annees, le M23 a ete mis 
en echec militairement mais, pour etre durable, une 
victoire ne doit pas etre uniquement militaire. Les ex- 
combattants du M23 se trouvent toujours dans des camps 
au Rwanda et en Ouganda. Aucun des efforts deployes 
en vue de leur reintegration sur la base de la Declaration 
de Nairobi n’a abouti pour l’instant. Nous avons la affaire 
a une bombe a retardement qui doit etre desamorcee 
d’urgence. Les Forces democratiques alliees (ADF) 
ont ete affaiblies, et leur champ d’action a diminue. Le 
mois dernier, je me suis rendu a Kamango, une ville 
situee non loin de la frontiere ougandaise. Pendant des 
annees, elle a subi la terreur des ADF. En 2013, pres 
de 120 000 personnes - soit 90 % de sa population - ont 
fui parce qu’elles craignaient pour leur vie, transformant 
Kamango en ville fantome. 

Neanmoins, le combat courageux mene par les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) et le deploiement des forces de maintien de la 
paix des Nations Unies ont permis le retour progressif 
de 80 000 refugies depuis debut 2014. J’ai pu constate que 
le centre-ville avait repris vie, avec un marche florissant 
et une activite economique extremement dynamique. 
Au cours de toutes mes visites, j’ai immanquablement 
entendu le meme message : la presence de la MONUSCO 
reste indispensable. 

Mais en fin de compte, cela ne suffit pas. 
C’est l’Etat qui doit assurer les fonctions judiciaires, 
administratives et de protection. Les capacites des 
FARDC et de la police sont toujours limitees sur le 
territoire par un manque de ressources et de personnel. 
De fait, nous attendons avec interet de voir les forces 
congolaises, plutot que nous, assumer toujours plus 
de ces responsabilites cruciales et nous resterons 
disponibles pour leur apporter notre appui tout au long 
de ce transfert progressif, tout hesitant soit-il. 

Plus a l’ouest, toutefois, dans la region de Beni, 
la population continue d’etre en proie a l’angoisse d’un 
conflit arme. Un chiffre - 440 victimes d’actes de 
terreur en une seule annee - suffit a donner l’ampleur de 
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la situation. Les ADF sont loin d’etre vaincues. Je dois 
admettre que nous aurions du faire mieux. Une seule 
victime, c’est deja une victime de trop. Cela etant, grace 
a des patrouilles actives et a des mesures preventives, 
nous avons empeche de tres nombreux meurtres. 

La presence des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR) reste l’un des obstacles 
les plus importants a la paix dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Pres de 12 000 ex-combattants 
des FDLR ont ete rapatries ces 12 derniers mois, mais la 
derniere ligne droite est toujours la plus difficile. Je me 
felicite des condamnations penales et des longues peines 
de prison qui ont recemment ete prononcees contre deux 
dirigeants des FDLR par un tribunal allemand. J’ai 
ete particulierement satisfait que ce tribunal qualifie 
les FDLR d’organisation terroriste. Cela ne fait aucun 
doute; pres de 1100 elements des FDLR continuent a ce 
jour de perpetrer meurtres, viols, mutilations et actes 
d’une grande cruaute, entre autres crimes. Ils oppressent 
les habitants de l’est de la Republique democratique 
du Congo depuis des annees. Nous devons mettre fin 
a leur regne de terreur. J’accueille tres favorablement 
la declaration conjointe faite par le Rwanda et la 
Republique democratique du Congo le 24 septembre, 
dans laquelle ils affirment qu’ils coopereront pour 
eradiquer les FDLR. La neutralisation des FDLR dans 
l’est de la Republique democratique du Congo reste 
l’objectif politique et militaire le plus important de tous. 

La seule maniere efficace de regler les problemes 
de securite est de mener des operations conjointes entre 
la MONUSCO et les FARDC. Lors de mon dernier 
expose devant le Conseil (voir S/PV.7484), j’avais 
exhorte le President Kabila a donner son feu vert a de 
telles operations conjointes. Malheureusement, ce feu 
vert n’a toujours pas ete accorde. J’appelle une nouvelle 
fois le President a donner aux FARDC l’instruction de 
reprendre la cooperation, qui a donne tant de resultats 
positifs dans le passe. Ce n’est qu’en etant unis que nous 
garantirons une paix durable. Ce n’est qu’en etant unis 
que nous garantirons que les femmes et les hommes 
peuvent cultiver leurs champs. Ce n’est qu’en etant unis 
que nous garantirons que les enfants peuvent aller a 
l’ecole. 

La MONUSCO doit se retirer progressivement 
et quitter la Republique democratique du Congo. 
L’engagement des Nations Unies envers le peuple 
congolais, en revanche, reste inentame, d’autant 
que la strategic de sortie de la MONUSCO depend 
de la poursuite de progres tangibles sur le terrain. 


Nous ne pouvons pas, nous ne devons pas partir de 
maniere precipitee. Le dialogue strategique entre les 
Nations Unies et le Gouvernement est un espace cree 
specifiquement pour discuter et convenir ensemble de 
la reduction progressive de la Mission, dans le cadre 
d’une strategic de sortie adoptee d’un commun accord. 
Helas, les conclusions de notre evaluation conjointe la 
plus recente revelent que les conditions de securite ne 
se sont pas ameliorees, et se sont meme deteriorees, 
dans 21 territoires sur les 28 touches par des conflits 
armes. 

Conformement a la resolution 2211 (2015), j’ai 
propose au Gouvernement congolais un processus en 
trois etapes qui declencherait la mise en oeuvre de la 
strategic de sortie de la MONUSCO. Pour atteindre notre 
objectif commun d’un retrait graduel sans compromettre 
les acquis deja enregistres, il va falloir poursuivre le 
dialogue structure entre le Gouvernement, les Nations 
Unies et la communaute internationale au sens large. 
Le Secretaire general a pris note de la position du 
Gouvernement dans le contexte du dialogue strategique 
et s’est declare dispose a passer de nouveau en revue les 
realisations presentees par le Gouvernement. 

Je remercie le Gouvernement congolais de son 
appui et de la foi qu’il a dans la MONUSCO. Je suis 
certain que nous reglerons les problemes restants dans 
un esprit constructif. 

Le poids qui est celui de l’ONU tient en partie 
aux valeurs qu’elle met en application et defend 
quotidiennement. L’exploitation et les sevices sexuels 
ternissent non seulement notre reputation, mais ils 
ajoutent egalement aux souffrances et au fardeau des 
populations les plus vulnerables. Ces pratiques rompent 
le lien de confiance fondamental de la population a notre 
egard. Pour faire echo a la politique de tolerance zero du 
Secretaire general, j ’ai sensibilise sur ce point des milliers 
de civils et de soldats de la paix au cours des dernieres 
semaines, en collaboration avec le Commandant de la 
Force et le Chef de la police. A l’avenir, la prevention et 
la responsabilisation devront faire partie integrante de 
notre mode operatoire. 

La mise en oeuvre de l’accord d’Addis-Abeba 
doit etre redynamisee. Des reformes dans les secteurs 
de la securite, de la police, de la justice et le systeme 
penitentiaire sont essentielles a la stabilite a long terme 
de la Republique democratique du Congo. L’absence de 
bonne gouvernance, l’absence d’autorite de l’Etat, est 
l’une des causes profondes du conflit. 
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Je felicite mon collegue l’Envoye special Said 
Djinnit de son travail, et je souhaite en particulier plein 
succes a la Conference sur l’investissement du secteur 
prive qui doit avoir lieu en debut d’annee prochaine. 
Pour renforcer l’investissement du secteur prive, 
l’investissement direct etranger et l’investissement 
congolais, nous ne devons epargner aucun effort pour 
assurer le maintien de la stability, de la securite et de 
l’etat de droit. L’action a nos cotes de l’equipe d’envoyes 
speciaux a ete cruciale tout au long de mon mandat. Je 
remercie tous mes collegues de leur appui sans faille. 

Pour finir, parce qu’il s’agit pour moi de la 
derniere seance, qu’il me soit permis de mentionner un 
sujet important, par-dela le mandat de la MONUSCO, 
a savoir la question profondement preoccupante de la 
degradation de l’environnement et de la deforestation de 
la foret tropicale congolaise. Les ressources naturelles 
de la Republique democratique du Congo sont une 
benediction. Le patrimoine naturel sans pareil du pays 
doit etre preserve pour les generations qui viendront, en 
Republique democratique du Congo, en Afrique et dans 
le monde. 

Je tiens a remercier le Conseil de securite de son 
appui sans faille et de l’attention qu’il a accordee a la 
Republique democratique du Congo, a juste titre. Je 
veux egalement exprimer ma gratitude a mes collegues 
du Siege, en particulier au Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, et 
a son equipe, pour leur appui constant et leurs precieux 
conseils dans les temps difficiles; a la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, 
pour la determination et l’energie avec lesquelles 
elle s’attache inlassablement a tirer les enfants des 
mains de groupes armes aux methodes barbares; a la 
Representante speciale, M me Zainab Bangura, pour sa 
collaboration constante et l’appui qu’elle apporte a la 
Mission dans le but de mettre un terme au fleau de la 
violence sexuelle et d’attenuer la douleur des milliers 
de femmes et de filles qui en sont victimes au Congo. 
Je voudrais egalement remercier tous mes collegues 
militaires, policiers et civils de la MONUSCO et de 
l’equipe de pays des Nations Unies du travail qu’ils 
accomplissent pour honorer la promesse que nous avons 
faite au peuple congolais. L’amitie de l’equipe a ete 
l’une des experiences les plus gratifiantes de ma vie 
professionnelle. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Durant ces dernieres annees, j’ai parcouru le 
Congo. Je cherchais activement a ecouter tous les 


secteurs de la societe pour vraiment comprendre 
les attentes des habitants du pays et y repondre. J’ai 
rencontre des representants d’organisations de femmes 
et de jeunes, des villageois dans les marches, d’anciens 
enfants soldats et tant d’autres personnes dont la vie a 
ete changee a jamais par la guerre. Ils sont un rappel 
quotidien que des milliers de personnes comptent sur 
nous. Nous avons le devoir et la responsabilite d’assurer 
la securite et la stabilite du Congo et de faire en sorte 
que les progres obtenus jusqu’ici soient irreversibles. 

Qu’il me soit permis ici de saluer la perseverance 
et la resilience des Congolais, qui ont ete temoins des 
horreurs de la guerre, des femmes qui ont subi l’atrocite 
de la violence et des enfants qui ont perdu leur innocence 
aux mains de combattants brutaux. Ils sont la raison 
pour laquelle la MONUSCO reste ferme et appelle au 
respect des droits de l’homme. Ils sont la raison pour 
laquelle nous plaidons pour un retrait progressif, et non 
precipite, de la Force. Et ils sont la raison pour laquelle 
nos civils, policiers et personnels militaires travaillent 
sans relache pour la paix. Au peuple congolais, permettez 
que j’adresse mes chaleureux remerciements pour son 
hospitalite et l’accueil qu’il nous a toujours reserve en 
tant qu’invites dans son pays. Je suis plein d’admiration 
pour sa force et pour sa profonde aspiration a la paix et 
au progres. 

Les graines d’un Congo stable, securise et resilient 
ont deja ete semees. Je suivrai son parcours de loin dans 
l’espoir de voir cette semence fleurir et prosperer dans 
les annees a venir. C’etait un honneur de le servir. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Kobler de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Djinnit. 

M. Djinnit : J’ai l’honneur de presenter le rapport 
du Secretaire general sur la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region 
(S/2015/735). Mon collegue Martin Kobler vient de 
s’adresser au Conseil. Au moment ou il s’apprete a quitter 
ses fonctions de Representant special du Secretaire 
general pour la Republique democratique du Congo et 
Chef de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO), je voudrais lui exprimer ma tres 
haute appreciation pour sa contribution a la paix et a la 
stabilite en Republique democratique du Congo et dans 
la region des Grands Lacs. Je lui exprime egalement 
toute ma gratitude pour le soutien qu’il m’a apporte dans 
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l’accomplissement de ma mission et pour l’appui de la 
MONUSCO. 

Depuis le rapport presente au Conseil de securite 
en mars dernier (S/2015/173), la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre a certes enregistre quelques progres, 
mais elle reste marquee par les defis qui entravent 
les efforts en vue de la realisation des objectifs de cet 
instrument. La persistance des groupes armes dans l’est 
de la Republique democratique du Congo et les actes 
de violence qu’ils commettent notamment a l’encontre 
des populations demeurent Fun des defis majeurs 
a la paix et a la securite dans la region. Ces forces 
negatives perpetuent ainsi des situations de tension et 
entretiennent un climat de mefiance dans la region. Leur 
neutralisation demeure, sans doute, une necessity pour 
la Republique democratique du Congo dans le cadre de 
ses efforts visant a consolider l’autorite de l’Etat sur 
tout le territoire et a garantir la securite des citoyens 
et de leurs biens. Elle constitue egalement un imperatif 
regional afin de parachever la paix et la securite dans 
cette region charniere, de supprimer une source de 
suspicion et de mefiance et de creer un environnement 
plus favorable a la cooperation, au developpement et a 
l’integration regionale. 

A cet egard, je voudrais saluer, encore une 
fois, les operations menees par les Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC) 
contre les groupes armes dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, y compris contre les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). Ces 
operations gagneraient cependant a etre renforcees 
par le plein appui de la MONUSCO et de sa brigade 
d’intervention, conformement aux decisions pertinentes 
du Conseil de securite. Je saisis cette occasion, comme 
1’a fait le mecanisme de suivi regional a sa reunion 
du 29 septembre ici meme a New York, pour appeler 
a la reprise des operations conjointes entre les FARDC 
et la MONUSCO contre tous les groupes armes operant 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, et 
singulierement les FDLR. 

L’action militaire decisive contre les FDLR doit 
aussi etre accompagnee d’efforts resolus destines a 
accelerer le rapatriement des ex-combattants des FDLR 
cantonnes dans les camps de transit en Republique 
democratique du Congo. Lors de la visite que j’ai 
effectuee en juillet dernier dans le camp de Bahuma 
a Kisangani, en Republique democratique du Congo, 
j’ai encourage les ex-combattants des FDLR et les 
personnes a leur charge a accepter le rapatriement au 


Rwanda, avec l’accompagnement de l’ONU et d’autres 
partenaires regionaux. J’ai egalement visite le Centre de 
demobilisation et de reinsertion de Mutobo, au Rwanda, 
ou j’ai pu constater que cette structure etait disposee a 
accueillir les ex-combattants des FDLR et les personnes 
a leur charge. 

La question du rapatriement concerne egalement 
les ex-combattants du Mouvement du 23 mars (M23), 
dont plusieurs centaines d’elements se trouvent encore 
en Ouganda et au Rwanda. Mon Bureau et la MONUSCO 
ont encourage et se sont associes a plusieurs initiatives 
menees par la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo visant a faciliter le rapatriement 
des anciens combattants du M23 et la mise en oeuvre des 
dispositions des Declarations de Nairobi, en cooperation 
avec l’Ouganda et le Rwanda. Ces efforts n’ont pas 
ete couronnes de succes car l’ex-M23 a continue a 
evoquer des questions de securite pour s’opposer a leur 
rapatriement, ainsi que d’autres considerations d’ordre 
politique. II est urgent que les anciens combattants du 
M23 soient rapatries en Republique democratique du 
Congo et que l’ensemble des dispositions contenues 
dans ces Declarations soient mises en oeuvre de bonne 
foi. Pour ma part, je continuerai, en collaboration avec 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et la MONUSCO, et de concert avec le groupe 
d’Envoyes speciaux, a soutenir les efforts en cours pour 
parachever ce processus et a continuer a encourager des 
actions decisives contre toutes les forces negatives dans 
l’est de la Republique democratique du Congo et dans la 
region. 

Dans ce contexte, je voudrais saluer la reunion 
du 23 et du 24 septembre dernier entre les Ministres 
de la defense de la Republique democratique du Congo 
et du Rwanda, au terme de laquelle ils ont convenu de 
developper des modalites pratiques pour eradiquer les 
FDLR et accelerer le processus de rapatriement des 
ex-combattants du M23 cantonnes au Rwanda et des 
ex-combattants des FDLR cantonnes en Republique 
democratique du Congo. Cette rencontre constitue un 
pas important dans les relations entre la Republique 
democratique du Congo et le Rwanda. Nous tenons a 
encourager les Etats de la region a engager des contacts 
directs et a discuter de leurs preoccupations respectives 
en vue de reduire les sources de suspicion et de tension 
et de batir graduellement la confiance mutuelle. 

Dans le meme esprit, je me rejouis de l’arrestation 
de Jamil Mukulu en Tanzanie en avril dernier, suivie 
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de son extradition en Ouganda. Je me felicite egalement 
qu’apres quatre ans de proces, Ignace Murwanashyaka 
et Straton Musoni, dirigeants des FDLR, aient ete 
condamnes en Allemagne, le 28 septembre dernier, pour 
des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre 
commis dans Test de la Republique democratique du 
Congo entre 2008 et 2009. Je saisis cette occasion pour 
encourager les Etats de la region a poursuivre les auteurs 
de crimes de guerre et a renforcer leur cooperation 
judiciaire pour lutter contre l’impunite, conformement 
aux protocoles pertinents de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs dont nous soutenons la 
mise en oeuvre. 

L’autre defi majeur que connait la region est lie 
aux processus electoraux et au risque de tensions et de 
crises politiques qu’ils peuvent engendrer. L’experience 
des elections controversies au Burundi, qui ont ete 
accompagnees de troubles graves, marquees par des 
violences et des violations des droits de l’homme, 
continue de nous interpeller. Nous encourageons toutes 
les parties a s’engager dans un dialogue sans exclusive 
sous les auspices de la mediation de la Communaute 
d’Afrique de l’Est que les Nations Unies se sont engagees 
a soutenir pleinement aux cotes de l’Union africaine 
et des autres partenaires regionaux et internationaux. 
Comme de nombreux partenaires, soucieux de la 
preservation de la stability de ce pays et de ses acquis 
democratiques, nous appelons a la reprise d’un dialogue 
sans exclusive dans les meilleurs delais. Par ailleurs, 
nous souhaitons vivement que la situation au Burundi 
soit reglee au plus vite et qu’elle n’affecte pas davantage 
les rapports entre les Etats de la region. 

Au moment ou un certain nombre d’Etats 
de la region se preparent a organiser des elections 
presidentielles en 2016 et 2017, il y a done lieu d’exhorter 
toutes les parties prenantes a faire preuve de retenue 
et a privilegier le respect des textes fondamentaux, le 
recours aux instruments legaux, ainsi que la voie d’un 
dialogue sans exclusive, pour regler toutes les questions 
relatives aux processus electoraux dans la region. Nous 
les exhortons a tout faire pour consolider les acquis 
democratiques et preserver la stability de ces pays et de 
cette region dont les peuples aspirent legitimement a la 
paix et au progres economique et social. 

Durant la periode ecoulee, nous avons continue 
a accorder une attention soutenue aux causes profondes 
de l’instabilite dans Test de la Republique democratique 
du Congo et la region, y compris l’exploitation illegale 
des ressources naturelles, qui reste un facteur de conflit 


dans la region. Mon Bureau s’est egalement associe a 
d’autres institutions en vue de promouvoir une approche 
regionale integree pour mieux gerer les flux des refugies 
et des personnes deplacees et proposer des solutions 
durables aux crises humanitaires. 

Conscient du role clef que les femmes sont 
appelees a jouer dans la transformation de la region 
et dans la promotion des objectifs de l’Accord-cadre, 
mon Bureau a continue a soutenir des projets de 
developpement au profit des femmes au Burundi, en 
Republique democratique du Congo, au Rwanda et en 
Ouganda, dans le cadre de la resolution 1325 (2000) et 
d’autres resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Ces efforts entrent aussi dans le cadre de la mise en 
place d’une plateforme des femmes que nous nous 
employons a ancrer dans le dispositif institutionnel de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et de son Forum des femmes. Mon Bureau soutient 
egalement les initiatives de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs sur les jeunes et la societe 
civile en s’assurant de l’integration, dans ces processus, 
d’une dimension sur la contribution de ces groupes a la 
mise en oeuvre des objectifs de l’Accord-cadre et de son 
suivi. 

Sur le plan economique, nous nous sommes 
engages dans la preparation de la conference sur les 
investissements du secteur prive dans la region des 
Grands Lacs prevue pour les 24 et 25 fevrier 2016 a 
Kinshasa. C’est une tache exaltante et prenante qui a ete 
confiee a notre Bureau et au Secretariat de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs en liaison 
avec le pays hote. Nous avons sollicite et obtenu le soutien 
d’autres institutions et structures des Nations Unies, 
ainsi que le concours des partenaires multilateraux et 
bilateraux et des representants du secteur prive, pour 
nous assister dans la creation de conditions pour la tenue 
de cette conference. 

Enfin, s’agissant du processus relatif a la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre, nous avons, en collaboration 
avec l’Union africaine, propose un plan de reforme des 
mecanismes de gouvernance de cet Accord, a savoir 
le Mecanisme de suivi regional et son Comite d’appui 
technique, visant a renforcer l’appropriation par les 
Etats signataires. Apres son examen et son adoption lors 
d’une retraite ministerielle tenue a Nairobi le 10 juillet 
dernier, ces propositions ont ete enterinees par la sixieme 
reunion de haut niveau du Mecanisme de suivi regional, 
qui s’est tenue ici a New York le 29 septembre dernier. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 
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Pour terminer, je voudrais indiquer qu’il ne fait 
aucun doute que depuis sa signature en fevrier 2013, 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
a considerablement contribue a la stabilisation de Test 
de la Republique democratique du Congo, et notamment 
a la neutralisation des elements du M23 grace aux 
operations conjointes menees par les FARDC et la 
Brigade d’intervention de la MONUSCO. Cependant, 
il semble aujourd’hui que l’elan suscite a la fois par 
lAccord-cadre et par la resolution 2098 (2013) du 
Conseil de securite se ralentit. L’absence de progres 
dans la neutralisation des FDLR et la mise en oeuvre 
des Declarations de Nairobi est probablement l’une des 
raisons qui expliquent ce desinteret pour le processus 
relatif a lAccord-cadre. II se peut que les defis lies 
aux processus electoraux qui se posent dans plusieurs 
pays de la region aient egalement contribue a detourner 
l’attention du processus afferent a lAccord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation. 

Les propositions visant a reformer et a reactiver 
les structures de gouvernance de lAccord-cadre qui ont 
ete recemment enterinees par le Mecanisme de suivi 
regional pourraient susciter un interet renouvele pour ce 
processus. Je voudrais saisir cette occasion pour inviter 
toutes les parties concernees a assumer pleinement leurs 
roles respectifs et les pays signataires a faire montre de 
plus de volonte politique pour honorer les engagements 
qu’ils ont pris. Dans les semaines et les mois a venir, je 
compte engager des contacts avec les pays signataires 
et les garants de lAccord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation afin d’explorer les voies et moyens 
de donner un coup de fouet a la mise en oeuvre de cet 
instrument en faveur de la paix, de la securite et de la 
cooperation dans la region. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Djinnit de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent de la Republique democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Prenant pour la premiere fois 
la parole au sein de votre Conseil, qu’il me soit permis, 
au seuil de mon propos, de m’acquitter de l’agreable 
devoir de vous feliciter pour votre presidence du 
Conseil de securite pour ce mois d’octobre. Je voudrais 
egalement me faire l’echo de l’unanimite avec laquelle 
la presidence russe du mois passe a ete saluee. 

Je souhaiterais remercier tres sincerement 
le Secretaire general, M. Ban Ki-Moon, pour son 


engagement en faveur de la defense et la promotion des 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations- 
Unies, ainsi que pour les efforts inlassables qu’il ne 
cesse de deployer pour le retour de la paix dans mon 
pays, la Republique democratique du Congo. Cette 
reunion me permet de saluer egalement M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general, et 
M. Said Djinnit, Envoye special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs. Je leur sais gre de 
leur presentation du rapport du Secretaire general sur 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(S/2015/741) et du rapport du Secretaire general sur la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region (S/2015/735), et, de reconnaitre le 
caractere essentiel du compte-rendu qu’il vient de nous 
faire. 

Aussi, brievement, je me limiterai a exposer 
le point de vue de mon gouvernement sur un certain 
nombre de questions invoquees dans les rapports sous 
examen. 

En ce qui concerne la protection de l’enfance, et 
plus particulierement, la question des enfants soldats, 
mon gouvernement rappelle que, depuis 2001, le 
recrutement d’enfants est formellement interdit dans 
mon pays. Le Gouvernement a en effet pris des mesures 
drastiques pour eradiquer ce phenomene, d’abord par la 
generalisation du recensement biometrique au sein de 
l’armee, et, ensuite par la promulgation et l’application 
stricte de la loi et autres mesures reglementaires sur la 
protection de l’enfant. 

A ce jour, avec 46000 enfants soldats recuperes 
par le Gouvernement et rendus a la vie civile, il n’y 
a plus d’enfants au sein des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) comme 
l’a atteste la mission d’audit conjointe conduite par 
l’UNICEF et la Republique democratique du Congo 
d’octobre 2014 a mars 2015, et, dont le rapport a ete 
transmis a l’ONU le 22 mai. Le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo est determine a 
neutraliser tous les groupes armes recruteurs d’enfants. 
Comme souligne auparagraphe 71 du rapport publie sous 
la cote S/2015/741, et en prenant exemple de la decision 
de la Haute Cour militaire datee du 8 novembre 2014, 
condamnant un haut grade de l’armee nationale pour 
violences sexuelles et recrutement d’enfants, nous 
voulons reaffirmer ici notre ferme determination a 
traduire en justice toute personne coupable de s’adonner 
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au recrutement d’enfants, plus particulierement les 
auteurs presumes de ce type de violations inscrits sur 
la liste. 

Quant a la question liee aux violences sexuelles, 
qui preoccupe a juste titre l’opinion publique nationale 
et internationale, le President de la Republique, 
S. E. M. Joseph Kabila Kabange, a pris des mesures 
draconiennes pour eradiquer ce fleau, qui etait du 
principalement aux groupes armes nouvellement 
integres. Pour y faire face, le Commandant supreme 
a pris des mesures fortes, notamment en decretant la 
tolerance zero dans ce domaine, en deployant des cours 
itinerantes sur l’ensemble du territoire pour rendre 
justice, en priorisant le traitement diligent en justice des 
cas de violences sexuelles, pour un total de 135 decisions 
judiciaires en 2014, en frappant aussi des hauts grades de 
l’armee ainsi qu’en nommant un representant personnel 
en charge de la lutte contre les violences sexuelles et le 
recrutement des enfants soldats. 

Aujourd’hui, grace a la cooperation agissante 
du systeme des Nations Unies dans son ensemble, de 
partenaires multilateraux et bilateraux, de la societe 
civile par l’application et a la supervision du plan 
de l’armee sur la lutte contre les violences sexuelles 
d’octobre 2014, force est de reconnaitre que des progres 
notables ont ete realises par la Republique democratique 
du Congo dans la lutte contre les violences sexuelles et 
le recrutement des enfants soldats. Je prie le Conseil 
de securite de bien vouloir en prendre bonne note et de 
tenir dument compte de cette evolution positive de la 
situation en Republique democratique du Congo. 

Au sujet de la neutralisation des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
les FARDC ont poursuivi seules les operations de 
desarmement force contre cette force negative apres le 
desistement de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO). Evalues a 1 200 elements au 
depart, chiffre confirme par la mission conjointe des 
chefs d’etat-major general des pays de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, dont celui 
de la Republique du Rwanda, les effectifs des FDLR ont 
ete considerablement reduits. La montee en puissance 
des FARDC et l’efficacite de leurs operations contre les 
FDLR ont abouti a la neutralisation considerable de cette 
force negative. Par ailleurs, d’enormes sacrifices humains 
et materiels ont ete consentis par le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo, permettant 
d’atteindre les resultats ci-apres. Pendant la phase de 


reddition volontaire, de mai 2014 au 20 janvier 2015, 
438 elements des FDLR se sont rendus. Pendant la phase 
intermediate, du 02 au 27 janvier 2015, 13 elements des 
FDLR se sont rendus. Pendant la phase de desarmement 
force, du 28 janvier au 31 juillet 2015, 415 elements des 
FDLR ont ete neutralises, et la force residuelle des FDLR 
est de 334 combattants, qui doivent etre neutralises. 

Comme le signale le rapport du Secretaire general 
sur la MONUSCO, les ex-combattants des FDLR qui 
ont ete desarmes sont cantonnes dans des sites bien 
identifies. Leur nombre peut done etre facilement 
certifie. Repondant le 11 fevrier dernier a la question 
d’un elu, membre de la Commission permanente des 
affaires etrangeres, de la cooperation et de la securite 
du Parlement rwandais, le general James Kabarebe, 
Ministre rwandais de la defense, a affirme que les 
FDLR ne constituaient plus une menace militaire pour 
le Rwanda. C’est dire que meme les autorites rwandaises 
reconnaissent les progres remarquables qui ont ete 
accomplis pour mettre fin a la menace de cette force 
negative. 

Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo voudrait confirmer ici sa ferme determination 
a poursuivre les operations contre toutes les forces 
negatives jusqu’a leur neutralisation totale. L’appui de la 
MONUSCO, et celui du commandement des Etats-Unis 
d’Amerique pour l’Afrique, la ou il s’avere la plus 
necessaire, en soutien des efforts du Gouvernement, 
est grandement apprecie, et nous les en remercions 
sincerement. 

Enfin, mon gouvernement souhaiterait reiterer 
ici son appel a une plus grande implication de la 
communaute internationale, en general, et du Conseil de 
securite en particulier, pour le rapatriement au Rwanda 
ou leur reinstallation rapide dans un pays tiers hors de la 
region des Grands Lacs des ex-combattants des FDLR 
des armees cantonnees a Walungu, Kanyabayonga 
et Kisangani. En attendant leur rapatriement ou leur 
reinstallation, la prise en charge materielle de ces 
personnes et de leur famille devrait continuer a etre 
assuree par la communaute internationale pour prevent 
tout risque de derapage aux consequences imprevisibles. 

S’agissant du cas particulier de l’ancien 
Mouvement du 23 mars (ex-M23) et de la lenteur 
observee dans l’application de la Declaration de Nairobi, 
il y a lieu de rappeler que ce mouvement rebelle a ete 
defait militairement depuis le 5 novembre 2013 et ses 
combattants ont fui vers le Rwanda et l’Ouganda; 
786 d’entre eux ont ete accueillis au Rwanda et 
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environ 1 600 enOuganda. Deuxmissions d’identification 
ont ete diligentees par la Republique democratique du 
Congo au Rwanda et en Ouganda avant le lancement du 
rapatriement des membres de l’ex-M23 defaits. Si les 
resultats sur le terrain ont permis de verifier la presence 
de 1 600 ex-combattants en Ouganda, au Rwanda par 
contre, on a pu en denombrer que 453. 

Comme le note le Secretaire general au 
paragraphe 75 de son rapport sur la MONUSCO, 
l’absence de progres dans l’application des Declarations 
de Nairobi du 12 decembre 2013 risque de nuire tant a 
la Republique democratique du Congo qu’a la region 
des Grands Lacs. Cette absence est principalement due 
a la mauvaise foi de l’ex-M23. En effet, le representant 
officiel du M23 designe au mecanisme national de 
suivi de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region, M. Rene Abandi, n’est jamais arrive a 
Kinshasa pour occuper ses bureaux et participer aux 
differentes reunions devaluation de la mise en oeuvre de 
la feuille de route de la Declaration de Nairobi. Toutes 
les invitations qui lui ont ete adressees ainsi que les 
exhortations de la communaute internationale a son 
endroit sont a ce jour restees sans suite. 

C’est dans ce contexte que les rencontres prevues 
le 20 mai 2014 a Goma et le l er septembre 2014 a 
Kinshasa ont ete boycottees par M. Rene Abandi, qui 
avait propose par contre une reunion a Kampala. Prenant 
a temoin les envoyes et representants speciaux, garants 
de I Accord-cadre, et conformement aux prescrits de la 
Declaration de Nairobi, une invitation solennelle lui a 
ete envoyee pour les reunions des 7 et 8 novembre 2014 a 
Kinshasa. II a egalement decline cette invitation. 

Le mecanisme national de suivi a etabli une 
feuille de route pour vider la question de l’evaluation 
des engagements pris par le Gouvernement au titre de la 
Declaration de Nairobi. Plusieurs reunions devaluation 
de la feuille de route se sont tenues en presence des 
garants de PAccord-cadre qui ont tous condamne 
l’absence du representant de l’ex-M23, bloquant 
ainsi tout progres significatif dans l’application de la 
Declaration de Nairobi. 

Le groupe de travail compose des representants 
des Nations Unies, de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, du Gouvernement ougandais, 
du Gouvernement congolais, mis en place a la requete 
du Sommet de Luanda du 18 mai, a constate que le 
leadership politique et militaire de l’ex-M23 base a 
Kampala et dirige par Sultani Makenga et Bertrand 


Bisimwa continuait a exercer une influence sur les ex- 
combattants en les incitant a refuser leur rapatriement 
en Republique democratique du Congo. 

De ce qui precede, il y a lieu de constater que 
la Republique democratique du Congo est la seule qui 
met en oeuvre la Declaration de Nairobi. Par contre, 
l’ex-M23 refuse systematiquement de respecter ses 
engagements et s’oppose au rapatriement volontaire de 
ses combattants, malgre l’assouplissement offert par le 
President de la Republique en decidant un rapatriement 
sans conditions vers les sites de desarmement, 
demobilisation et reintegration et, a Tissue de celui-ci, 
la reinsertion dans les milieux choisis librement par 
chacun d’entre eux. 

Nous sommes de l’avis du Secretaire general 
qu’il importe que toutes les autres parties prenantes 
concernees, particulierement celles qui hebergent les 
combattants de l’ex-M23, traduisent leurs engagements 
en actes et trouvent des solutions politiques durables 
aux obstacles qui empechent le rapatriement des ex- 
combattants du M23, ainsi que leur reinsertion et leur 
reintegration en Republique democratique du Congo. 

Les conclusions de la reunion du 24 septembre a 
Kigali entre les Ministres de la defense de la Republique 
democratique du Congo et de la Republique du Rwanda 
ouvrent de bonnes perspectives pour faire avancer 
le processus s’agissant aussi bien du rapatriement 
des ex-combattants du M23 vivant au Rwanda que 
de l’eradication des elements residuels des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda au Congo. Mon 
gouvernement demeure d’avis qu’en cas d’obstination 
du commandement de l’ex-M23 a ne pas se conformer a 
ce que prescrit la Declaration de Nairobi, des sanctions 
doivent leur etre appliquees conformement a la decision 
prise par les chefs d’Etat des pays signataires de FAccord- 
cadre reunis a New York le 29 septembre, dans le cadre 
de la sixieme reunion de haut niveau du mecanisme de 
suivi regional de FAccord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region. 

Aujourd’hui, on peut constater le retour notable de 
l’autorite de l’Etat sur Fensemble du territoire national. 
Sur le plan militaire, trois brigades de reaction rapide 
sont deja a pied d’ceuvre avec des effectifs organiques 
et equipements individuels et collectifs prevus. Les 
autorites territoriales ont ete mises en place, la police 
s’est deployee, les cours et les tribunaux fonctionnent 
correctement a nouveau, les deplaces internes et 
quelques refugies ont commence a regagner leur milieu 
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d’origine, l’armee quadrille l’ensemble du territoire pour 
lutter contre les groupes armes la ou c’est necessaire et 
securiser la population. 

Sur le front politique, et comme l’a si bien 
rappele M. Raymond Tshibanda N’tungamulongo, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale, du haut de la tribune des Nations 
Unies, conformement au calendrier electoral publie 
par la Commission electorale nationale independante, 
la Republique democratique du Congo se prepare a 
l’organisation des elections generates, les troisiemes 
apres celles de 2006 et de 2011. L’organisation de ces 
elections, prevues pour le cycle 2015-2016, marque la 
confirmation d’une rupture definitive avec la spirale de 
violence et d’instabilite qui a caracterise ces processus 
ces dernieres decennies, et engage le peuple congolais 
dans une culture democratique perenne. 

Pour le chef de la diplomatic congolaise, en depit 
des multiples contraintes d’ordre financier et logistique 
qui emaillent le processus electoral, tout est mis en oeuvre 
par la Commission electorale nationale independante, 
avec le concours du Gouvernement, pour relever le defi 
de l’organisation d’elections respectueuses de toutes 
les normes internationales en matiere d’inclusivite, de 
transparence, de credibility, et ce, dans un climat apaise. 

A cette fin et convaincu que le dialogue est 
un principe central de la democratic et un facteur 
de cohesion sociale, le President de la Republique, 
S. E. M. Joseph Kabila Kabange, deploie depuis le mois 
de mai dernier des efforts constants pour multiplier les 
contacts avec tous les segments de la societe congolaise, 
acteurs politiques, societe civile, autorites religieuses et 
coutumieres, pour engager un dialogue national visant a 
instaurer un consensus sur le processus electoral en cours. 
Chacun de ces segments ayant eu l’occasion d’exprimer 
son point de vue, une etude de l’ensemble des opinions 
formulees permettra de degager un consensus durable 
concernant les elections qui refletera veritablement 
la volonte du peuple congolais, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Constitution. 

Le Gouvernement apprecie a leur juste valeur 
les observations et recommandations contenues dans 
les paragraphes 72 et 73 du present rapport et engage 
l’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale dans son ensemble a soutenir sans faille 
et a chaque etape, un processus electoral qui respecte 
la Constitution, les droits de l’homme et les droits et 
libertes politiques fondamentaux. 


En ce qui concerne le dialogue strategique entre le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
et l’Organisation des Nations Unies, les pourparlers 
officiels sont au point mort, comme le recommit 
lui-meme le Secretaire general au paragraphe 42 de son 
rapport. Mon gouvernement souhaite un denouement 
heureux du dialogue strategique engage avec la 
MONUSCO sur recommandation du Secretaire general 
depuis le mois de mars 2015 aux fins de Elaboration en 
commun d’un plan d’action et d’une strategic de retrait 
pour la MONUSCO, d’autant plus que ses termes de 
reference ont ete acceptes par la Republique democratique 
du Congo parce que ceux-ci englobaient l’ensemble des 
preoccupations majeures du Gouvernement. 

Loin de moi l’idee de vouloir entretenir le 
Conseil des details des echanges, mais je conviens 
avec le Secretaire general que le dialogue doit offrir 
l’occasion de repenser et de renforcer le partenariat 
entre le Gouvernement et l’Organisation des Nations 
Unies. Mon gouvernement, qui demeure engage dans 
la poursuite des discussions avec l’ONU dans un esprit 
de confiance mutuelle, estime toutefois que la presence 
des Nations Unies sur le territoire congolais doit etre 
reconsideree et les effectifs des contingents de la 
MONUSCO progressivement revus. 

C’est ici le lieu pour moi de remercier la 
communaute internationale qui est venue en aide a mon 
pays, dans la defense de son integrity territoriale et de sa 
souverainete. Je voudrais egalement me faire l’echo du 
chef de la diplomatic congolaise pour saluer la solidarity 
internationale dont la Republique a beneficie de la part 
des autres Etats Membres, singulierement des pays 
fournisseurs de contingents a la MONUSCO. 

Je m’incline devant la determination du peuple 
congolais, lequel, ayant subi le joug d’une guerre aussi 
inutile qu’injustifiee, n’a menage aucun sacrifice pour la 
preservation de la souverainete et l’integrite du territoire 
national, et ce, envers et contre tout. Je voudrais 
egalement lui rendre un hommage appuye, ainsi qu’aux 
forces de defense et de securite de mon pays pour leur 
action combinee au service de la paix. L’obligation qui 
incombe aujourd’hui au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et a tous ses partenaires est de 
veiller a la consolidation de tous ces acquis. 

Le dialogue strategique en cours avec 
l’Organisation des Nations Unies doit done deboucher 
sur une recommandation de retrait consequent de la 
composante militaire de la MONUSCO. Mon pays 
attend le soutien du Conseil de securite, le soutien de 
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cette demande responsable et legitime d’un Etat Membre 
en plein exercice de sa souverainete, demande qui 
beneficie deja de l’appui des communautes economiques 
regionales dont la Republique democratique du Congo 
est membre, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, ainsi que de l’Union africaine. 

Je ne saurais conclure mon propos sans me feliciter 
et exprimer toute mon appreciation du partenariat 
qui a su si heureusement s’etablir entre la Republique 


democratique du Congo et le Conseil de securite pour 
le retour de la normalite dans mon pays afin que mon 
peuple puisse enfin beneficier des dividendes de la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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